
Le retour des djihadistes dans leur pays d’origine : que faire ? 

 

 

 Cela fait plus de 3 ans que la guerre fait rage au Shia, sur fond de crises géopolitique, économique et 

religieuse. À cela s’ajoute la participation de djihadistes étrangers, dont le retour dans leur pays d’origine a 

donné lieu à des attentats comme ceux de Charlie Hebdo, du Bataclan, du marché de Noël berlinois, … Selon 

Manuel Valls1,  « le retour des djihadistes dans leur pays d’origine doit être la principale préoccupation en 

matière de sécurité pour les années à venir ». Jan Jambon2, a évoqué le retour hypothétique de 3 000 à 5 000 

combattants européens engagés dans les rangs de l’organisation terroriste Daesh et poussés à la fuite depuis le 

début de l’offensive irakienne à Mossoul. Comment gérer ces retours de nationaux qui menacent les intérêts de 

leur (ex) nation ? Pour cela, il faut comprendre quelles sont leurs motivations à quitter une société dans laquelle 

la plupart ont grandi, et ce qui les poussent à revenir.  

 

 Les raisons invoquées par les européens à rejoindre les rangs de l’Etat Islamique ou d’Al Qaïda sont 

nombreuses. La plupart se sont laissés berner par la propagande hollywoodienne des organisations terroristes. 

Ces montages laissent imaginer une vie pieuse sous l’égide de la Sharia, couronnée de succès militaires et d’une 

reconnaissance sociale qu’ils n’ont pas trouvée dans leur pays d’origine. Certains pensent défendre les sunnites 

syriens soumis au président chiite Bashar al Assad. Enfin, l’idée d’aller faire de l’humanitaire est prétextée par 

beaucoup, sans qu’on sache réellement quelle est leur définition de cette notion. Mais les désillusions arrivent 

vite.  

 

 Les européens servent le plus souvent en arrière base ou de chair à canon, et vivent mal les conditions 

de vie spartiates imposées par les 5 années de guerre civile. De plus les relations avec les populations sont 

tendues. Certains préfèrent affronter la prison française que la colère d’un peuple opprimé.  

 Mais les défections étant nombreuses, il devient de plus en plus difficile de sortir du pays. Ils doivent 

recevoir l’autorisation de sortie du « territoire » par un Emir, ce qui est très rare. La désertion reste la solution 

favorisée. Cela est encore plus difficile pour les femmes qui ne peuvent se déplacer seules. Il s’agit de rejoindre 

la frontière turque et de se remettre aux autorités afin d’être expulsé vers l’Europe. Mais Ankara n’est plus aussi 

clément avec les djihadistes et a durcit ses contrôles aux frontières depuis les attentats de …  

 

 Si certains de ces revenants se disent déçus par l'« expérience Daesh », cela ne signifie pas qu’ils 

sont repentis. Une petite minorité rentre avec des projets terroristes. Souvent solitaires, cela les rend encore plus 

difficile à détecter. Après des années passées sur le terrain, certains djihadistes sont devenus de véritables 

machines à tuer. Ils connaissent les filières pour se procurer des armes et comment frapper fort avec peu de 

moyens.  

 

 Les pays européens ont présenté plusieurs projets de sanctions et de réinsertion de ces nationaux 

djihadistes. La France est passée d’un traitement délictuel à un traitement criminel. Chaque revenant passé se 

voit confronté à la justice. Encore faut il que la personne ne se soit pas noyée dans le flot de réfugiés3 ou échappe 

tout simplement aux contrôles.  

 

 Une fois devant la justice, les magistrats manquent du recul nécessaire car tout est arrivé dans un temps 

très court. Les juges se voient confrontés à un dilemme. Remettre en liberté un ex-djihadiste risque d’alimenter 

des cellules dormantes et donner lieu à des attentats comme celui de Saint-Etienne du Rouvray. En établissement 

pénitentiaire, ils risquent d’être entraînés par les autres détenus et ré-adhérer à l’organisation.  

 

 L’emprisonnement à long terme ne semble pas non plus une solution, car un homme sans projet est un 

homme perdu. Tous ne resteront pas à vie en prison, et seront livrés à eux-mêmes lors de leur sortie dans une 

société qu’ils ont appris à détester. L’enjeu est de réintégrer dans une société occidentale des personnes ayant 

vécues dans des zones de guerres durant une longue période. Il faut amener ces "revenants" à s’interroger sur 

eux-mêmes avec un accompagnement personnalisé, qu’ils puissent porter un regard critique sur leur parcours. Le 

risque est qu’une bonne partie d’entre eux peut revenir sur ce choix de violence absolue. Il n’est pas question de 

dé-radicalisation, mais de désengagement de la violence.   

 

Le plus important dans ce combat est de ne pas céder à la loi du Talion. Seule une justice honnête avec ses 
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idéaux démocratique pourra répondre à ce qui semble être un des problèmes sécuritaires les plus importants des 

sociétés occidentales du XXIe siècle.  

 

 

 

 

 

 

 

 


